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INTRODUCTION

L’une des dispositions de la loi Chevènement du 12 juillet 1999 vise à renforcer l’information des 
habitants sur l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.). Ainsi, un rapport 
annuel est adressé au Maire de chaque commune membre (article L 5211-39 du Code Général des 
Collectivités territoriales).

Article L 5211-39 (créé par la loi n°99-586 du 12/07/99, art.40)

« Le Président adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune 
membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement accompagné du compte administratif. Ce 
rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique au 
cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI) sont entendus. Le président de l’EPCI peut être entendu, à sa 
demande, par le conseil municipal de chaque commune ou à la demande de ce dernier. »

Ce rapport d’activités a donc pour objectif de présenter aux Maires et aux Conseillers Municipaux 
le bilan des actions menées en 2010 par la Communauté de Communes du Pays de Douarnenez.
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1ÈRE PARTIE :  INSTITUTION ET FONCTIONNEMENT

I. PRESENTATION DE LA COLLECTIVITE

La Communauté de Communes du Pays de Douarnenez est une structure intercommunale fran-
çaise, située dans le département du Finistère et de la région Bretagne. De 2008 à juin 2011 elle 
était présidée par Monsieur William BOULIC. 

1.1 HISTOIRE

1.2 LE TERRITOIRE

1 1 HHHISH TOIRET1 1.1 .1 HHHHISISHHH TTOIREOIRTTTT La Communauté de Communes du Pays de 
Douarnenez a été créée le 27 décembre 1993 
sur arrêté préfectoral. Elle regroupait alors 4 
communes : 

Douarnenez
Poullan-Sur-Mer
Pouldergat
 Le Juch

Depuis 1996, la Communauté de Communes du 
Pays de Douarnenez est composée de 5 com-
munes, suite à l’adhésion de la commune de 
Kerlaz.

4

IRE

y p
mmumm nes, suite à l’adhésion de la commune de 
Kerlrlrlrlazaaa .

DOUARNENEZ
16 165 habitants
2 494 hectares

Sénateur-Maire
Philippe PAUL

10 élus à la CCDZ KERLAZ
857 habitants

1 140 hectares
Maire

Michel KERVOALEN
3 élus à la CCDZ

POULLAN SUR MER
1 661 habitants
3 035 hectares

Maire
Martine LE GOFF
3 élus à la CCDZ

LE JUCH
766 habitants

1 437 hectares
Maire

Sébastien STEPHAN
3 élus à la CCDz

POULDERGAT
1 278 habitants
2 439 hectares

Maire
Gaby LE GUELLEC

3 élus à la CCDZ
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II. VIE INSTITUTIONNELLE

La Communauté de Communes du Pays de Douarnenez est composé d’un Conseil Commu-
nautaire  (22 délégués) et d’un Bureau Communautaire (12 élus). Elle est organisée autour de 9                           
commissions, d’un comité paritaire et d’une commission d’évaluation des charges.

2.1 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

2.2 LE BUREAU COMMUNAUTAIRE

DOUARNENEZ
BOULIC William
PAUL Philippe
LE GALL Jos

CARADEC Henri
TILLIER Dominique
MENOU Françoise

DIJON Soisik
BALANNEC Michel
STEPHAN Olivier

PREVOST Monique

KERLAZ
KERVOALEN Michel
ROGUEDA Henriette

SALM Henri

LE JUCH
STEPHAN Sébastien

PHILIPPE Jean-François
SALM Danièle

POULDERGAT
LE GUELLEC Gaby

LARVOR Joël
RIOU Yves

POULLAN SUR MER
LE GOFF Martine
BERNARD Rémi

BARIOU Marie-Pierre

PRÉSIDENT
BOULIC William

PRÉSIDENT
BOULIC William

VICES-PRÉSIDENTS
1er vice-présidente : 
LE GOFF Martine, 

Maire de Poullan-sur-Mer, déléguée au personnel

2ème vice-président : 
LE GUELLEC Gaby,

Maire de Pouldergat, délégué à l’action sociale 
et au logement

3ème vice-président :
PHILIPPE Jean-François, 

Maire de Le Juch, délégué à la voirie et aux travaux

4ème vice président :
KERVOALEN Michel,

Maire de Kerlaz, délégué à l’environnement 
et aux ordures ménagères

5ème vice président : 
PAUL Philippe, 

Maire de Douarnenez, délégué au tourisme

AUTRES MEMBRES
BERNARD Rémi, LARVOR Joël, STEPHAN Sébastien, ROGUEDA Henriette, 

LE GALL Jos, CARADEC Henri 
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2.3 LES COMMISSIONS

Économie, développement durable
Environnement, ordures ménagères

Travaux, voirie
Espace logement, action sociale

Ressources humaines
Tourisme, communication

Appel d’offres
Comité Technique Paritaire

Évaluation des charges

2.4 LES DÉLÉGUES AUX COMMISSIONS

ÉCONOMIE :
Président : William BOULIC
Membres : Jos LE GALL, Monique PREVOST, Henri CARADEC, Martine LE GOFF, Rémi                            
BERNARD, Jean-François PHILIPPE, Gaby LE GUELLEC, Henri SALM

DÉVELOPPEMENT DURABLE
Président : William BOULIC
Président Délégué : Joël LARVOR
Membres :  Monique PREVOST, Sébastien STEPHAN, Marie-Pierre BARIOU, Michel KERVOA-
LEN, Henri SALM, Henri CARADEC

ENVIRONNEMENT ET ORDURES MÉNAGÈRES
Président : Michel KERVOALEN
Membres : Rémi BERNARD, Dominique TILLIER, Henriette ROGUEDA, Yves RIOU, Danièle SALM, 
Michel BALANNEC

TRAVAUX ET VOIRIE
Président : Jean-François PHILIPPE
Membres : Jos LE GALL, Yves RIOU, Henri SALM, Rémi BERNARD, Marie-Pierre BARIOU, Henri 
CARADEC

LOGEMENT ET ACTION SOCIALE
Président : Gaby LE GUELLEC
Membres : Monique PREVOST, Françoise MENOU, Danièle SALM, Marie-Pierre BARIOU, Hen-
riette ROGUEDA, Michel BALANNEC

RESSOURCES HUMAINES
Présidente : Martine LE GOFF
Membres : Henriette ROGUEDA, Monique PREVOST, Dominique TILLIER, Sébastien STEPHAN, 
Gaby LE GUELLEC

TOURISME 
Président : Philippe PAUL
Membres : Soisik DIJON, Monique PREVOST, Michel BALANNEC, Danièle SALM, Martine LE 
GOFF, Michel KERVOALEN, Joël LARVOR

COMMUNICATION
Présidente : Soisik DIJON
Membres : Michel BALANNEC, Dominique TILLIER, Michel KERVOALEN, Rémi BERNARD, Yves 
RIOU, Danièle SALM
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APPEL D’OFFRES
Président : William BOULIC
Membres : Jos LE GALL, Rémi BERNARD, Gaby LE GUELLEC, Henriette ROGUEDA, Jean-Fran-
çois PHILIPPE
Suppléants : Henri CARADEC, Martine LE GOFF, Joël LARVOR, Michel KERVOALEN, Sébastien 
STEPHAN

COMITÉ TECHNIQUE PARITAIRE
Président : William BOULIC
Délégués collectivités : William BOULIC, Martine LE GOFF, Henriette ROGUEDA, Michel                              
BALANNEC, Danièle SALM
Suppléants collectivités : Sébastien STEPHAN, Yves RIOU, Françoise MENOU, Marie-Pierre               
BARIOU, Henri SALM
Délégués personnels : Gildas FOSSORIER, Gildas LE FAOU, Xavier MOAL, Daniel CROQ,                  
Jean-Pierre BARIOU
Suppléants personnels : Gilbert KERVAREC, Michel DIASCORN, Bruno LE BARS, Gilbert                          
BATHANY ; Guénaëlle HUET

EVALUATION DES CHARGES
Président : William BOULIC
Membres : Erwann LE FLOCH, Monique PREVOST, Martine LE GOFF, Rémi BERNARD, Béatrice 
BODSON, Henriette ROGUEDA, Jean-François PHILIPPE, Yves TYMEN, Jean-Marc MESCAM, 
Ronan KERVAREC
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IV. LES STATUTS

ARTICLE 1 : 
En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L-5214-1 à L-5214-29, il est crée entre les communes de Douarnenez, Le Juch, Kerlaz, 
Pouldergat et Poullan sur Mer, une Communauté de Communes qui prend le nom de « Commu-
nauté de Communes du Pays de Douarnenez ».

ARTICLE 2 : OBJET DE LA COMMUNAUTÉ 
La Communauté de Communes exprime la volonté des 5 communes adhérentes de travailler en-
semble sur des objectifs déterminés et de créer un espace de solidarité dans le respect de l’identité 
de chacune d’elle.

Dans ce but, la Communauté de Communes exercera les compétences suivantes :

1. Aménagement de l’espace

- Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT),
- Schémas de secteur et études concernant le Pays de Douarnenez,
- L’aménagement rural.

Sont déclarées d’intérêt communautaire :
- La création, la réalisation et la gestion de zones d’aménagement concerté liées au développement 
économique.

(constitution de réserves foncières, études,…).

2. Développement économique 

a) La création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de zones d’activités industrielle, commer-
ciale, tertiaire, artisanale ou touristique qui sont d’intérêt communautaire

Sont déclarées d’intérêt communautaire :
- les zones d’activités communales existantes,
- toutes les extensions des zones d’activités existantes,
- toutes les zones d’activités futures.
- les actions de développement économique

b) Élaboration d’un programme d’actions économiques sur la base des propositions issues du PLH, 
visant notamment à conforter les activités agricoles, industrielles et maritimes.

c) Élaboration d’un programme d’actions touristiques en coordonnant la promotion et l’animation 

Cornouaille Promotion,…), notamment en mettant en place une signalétique de Pays.

notamment dans les Très Petites Entreprises. 
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contribuent au développement local, au commerce et à l’artisanat.

g) Elaboration d’actions de communication, de promotion territoriale et de prospection.

foncière, en développant notamment l’offre immobilière d’entreprises.

i) Elaboration d’actions en faveur de la valorisation des ressources locales et du développement des 
énergies renouvelables.

3. Protection et mise en valeur de l’environnement 

a) Elaboration d’un plan communautaire d’environnement visant à :
- dresser un diagnostic des actions réalisées ou en cours,

b) Collecte et traitement des ordures ménagères et des déchets commerciaux.

c) Mise en conformité des décharges autorisées de déchets ménagers et assimilés concernées par 
la circulaire préfectorale du 27-07-1999.

d) Service public d’assainissement non collectif (SPANC) à l’exception de la prise en charge des 
dépenses d’entretien des systèmes d’assainissement non collectif.

e) Élaboration, mise en place et suivi d’actions concertées pour la reconquête de la qualité des eaux 
des bassins versants de la Communauté de communes. Elaboration, suivi et animation en partena-
riat, si nécessaire, avec d’autres structures, d’un schéma d’aménagement et de gestion des eaux.

4. Participation à la vie des communes et des habitants 

Participation à des actions menées sur l’ensemble du territoire communautaire par des organismes 
habilités ou des associations, notamment L’ULAMIR DU GOYEN, la Maison des Jeunes et de la 
Culture de DOUARNENEZ, l’Ecole de Musique de Douarnenez.

5. Action sociale et solidarité

a) Actions d’insertion en faveur des ressortissants du RMI dans le cadre du plan départemental.

-
tion d’un projet territorial de santé. 

c) Politique en faveur de la petite enfance :
- gestion et animation des relais assistantes maternelles
- construction, aménagement, entretien et gestion de structures d’accueil des enfants de moins de 
6 ans (excepté les accueils périscolaires et les accueils de loisirs sans hébergement)

6. Politique du logement et du cadre de vie

-
tation des logements sociaux.
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c) Dispositif de l’observatoire de l’habitat - Programme Local de l’Habitat (PLH).

d) Programme d’intérêt général (PIG).

e) Aides à l’immobilier.

7. Création, Aménagement, Extension de la voirie 

La création, l’aménagement et l’entretien de la voirie d’intérêt communautaire.

Sont déclarés d’intérêt communautaire :

a) Les sentiers de randonnée et les sentiers côtiers à l’exception du secteur allant des plomac’h au 
vallon Saint-Pierre inclus.

b) Les nouvelles voiries ainsi que leurs antennes de desserte reliant les zones et parcs d’activités 
économiques aux axes de circulation structurants…

c) L’ensemble des voies communales soit :

qui sont classées dans le domaine public routier communal et qui sont classées comme telles.
- les places publiques lorsque leur affectation à l’usage public leur donne le caractère d’annexe à la 
voie publique.
- les chemins ruraux qui font partie du réseau des voies de circulation des communes mais appar-
tiennent à leur domaine privé (non classés comme voie communale).

Les ouvrages constitutifs des voies d’intérêt communautaire sont les suivants :
- l’emprise (surface totale du domaine routier affectée à la route et ses dépendances) : elle comprend 
l’assiette de la voie, c’est-à-dire la surface de terrain réellement occupée par la route (jusqu’aux 
talus de déblai et de remblai et la surface extérieure des ouvrages indispensables à la route).

Plus précisément, l’emprise de la voie comprend :
- La chaussée : couche roulement, poutres de rives et ancienne chaussée
- Les accotements, terre-pleins, fossés, talus, arbres plantés sur talus, trottoirs
- Les ouvrages d’art : ponts, murs de soutènement, cave, galerie, carrefours et giratoires
- Les bandes cyclables, bandes d’arrêts d’urgence, aires de repos, service …
- Les ouvrages d’écoulement des eaux pluviales lorsque le réseau est séparatif
- La signalisation, les équipements de sécurité.

Ces différents éléments seront intégralement transférés à la communauté à l’exclusion :
- De certaines installations accessoires de voirie : arrêts bus, candélabres, mobilier urbain..
- De l’éclairage public
- Du balayage des voies qui reste compétence communale
- Des espaces verts non liés aux parcs et zones d’activités.

2010.
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8. Prestations de service 

La Communauté de Communes pourra exercer des prestations de service :

À l’intérieur de son périmètre :
- travaux de réfection et d’entretien de platelage des pontons,
- travaux de maçonnerie et de marquage de peinture sur les domaines privé et public des com-
munes membres,
- travaux de marquage de peinture des terrains de sport et aires de jeux des écoles, collèges et 
lycées,
- travaux ponctuels de voirie et de maçonnerie sur le domaine des HLM,
- travaux ponctuels de voirie et de maçonnerie sur le domaine des AFR,
- travaux ponctuels pour le compte des particuliers.

ARTICLE 3 : DUREE 
La durée de la Communauté de Communes est illimitée.

ARTICLE 4 : 
ABROGE 

ARTICLE 5 : SIÈGE 

rue Ar Véret. Le Conseil Communautaire et son Bureau peuvent se réunir dans chaque commune 
adhérente.

ARTICLE 6 : CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
La Communauté de Communes est administrée par un Conseil de Communauté composé de 22 
délégués élus par les Conseillers Municipaux des communes membres, à raison de :
- moins de 3 000 habitants = 3 délégués
- plus un délégué supplémentaire par tranche fractionnaire de 2 000 habitants au-dessus de 3500 
habitants.

L’application de cette règle donne la représentation suivante :
- DOUARNENEZ : 10 délégués
- LE JUCH : 3 
- KERLAZ : 3
- POULDERGAT : 3
- POULLAN/MER : 3

Cette représentation est corrigée si nécessaire, dès publication des résultats des recensements de 
population, étant entendu qu’une commune ne peut détenir plus de 50 % des délégués au Conseil 
Communautaire. En cas d’absence ou d’empêchement, un délégué peut donner procuration à un 
autre délégué pour le représenter. Ces délégués du Conseil communautaire suivent le sort de leur 
assemblée quant à la durée de leur mandat.

ARTICLE 7 : BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Le Conseil Communautaire élit parmi ses membres un Président, cinq Vice-Présidents, et six 
membres qui constituent le Bureau Communautaire où toutes les Communes sont représentées. 
Le Conseil Communautaire peut déléguer une partie des ses attributions au Bureau, conformément 
aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.
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ARTICLE 8 : RÔLE DU PRÉSIDENT 
Le Président de la Communauté de Communes est chargé d’assurer l’exécution des délibérations 
du Conseil Communautaire. Il ordonne les dépenses, prescrit l’exécution des recettes, assure l’ad-
ministration. Sur avis du Bureau, le Président intente et soutien les actions judiciaires, nomme le 
personnel de la Communauté de Communes, passe les marchés, présente le budget et les comptes 
au Conseil de Communauté qui a seul qualité pour les voter et les approuver. Il délègue certaines 
fonctions aux Vice-Présidents et éventuellement aux autres membres du Bureau de la Commu-
nauté.

ARTICLE 9 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Les règles de fonctionnement du Conseil de Communauté, les droits des élus au sein du Conseil, 

-
nies dans le règlement intérieur de la Communauté de Communes voté dans les 6 mois qui suivent 
la mise en place de chaque nouveau Conseil de Communauté.

ARTICLE 10 : MODIFICATION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ET DES STATUTS 
Le Conseil de Communauté décide de l’admission de nouvelles collectivités ou du retrait et des mo-

des Collectivités Territoriales, c’est à dire après accord des 2/3 au moins des Conseils Municipaux 
représentant 50 % de la population ou de la moitié au moins des Conseils Municipaux représentant 
les 2/3 de la population.

Il en est de même pour l’adhésion de la Communauté de Communes à un Syndicat Mixte ou tout 
autre établissement Public de Coopération Intercommunale.

ARTICLE 11 : 
Les règles de la comptabilité des Communes s’appliquent à la comptabilité de la Communauté de 
Communes. Les fonctions de Receveur de Communauté sont exercées par Monsieur Le Trésorier 
Principal de DOUARNENEZ.

ARTICLE 12 : LE BUDGET COMMUNAUTAIRE COMPREND : 
a) Ressources de la Communauté de Communes :

Les recettes du budget de la Communauté de Communes comprennent :
- La taxe professionnelle unique ;
- Le revenu des biens meubles ou immeubles de la Communauté de Communes ;
- Les sommes qu’elle perçoit des administrations publiques des collectivités territoriales, des éta-
blissements publics, des collectivités locales, des associations, des particuliers en échange d’un 
service rendu ou sur la base d’une convention ;
- Les produits des dons et des legs ;
- Le produit des redevances et contributions correspondant aux services assurés ;
- Le produit des emprunts ;
- Les subventions ;
- La dotation globale de fonctionnement ; 
- La dotation globale d’équipement ;
- Le fonds de compensation de la TVA ;
- La dotation de développement rural ;
- Les ventes de bâtiments, terrains et cessions de matériel ;
- La Taxe de Séjour Communautaire.
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b) Les dépenses :

- Les frais d’administration de la Communauté de Communes ;
- Les dépenses résultant des activités propres à la Communauté de Communes telles qu’elles 
peuvent résulter des dispositions de l’article 2 des présents statuts ;
- Les dotations compensatrices au sens de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ;
- Les dotations de solidarité aux communes de la Communauté.

ARTICLE 13 : ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES A UN SYNDICAT MIXTE 
Conformément à l’article L.5214-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté 
de Communes a la possibilité d’adhérer à un syndicat mixte.

ARTICLE 14 :
Les présents statuts sont annexés aux délibérations des Conseils Municipaux décidant la création 
de la Communauté de Communes ou l’adhésion à celle-ci.
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V. LES DONNÉES FINANCIÈRES

5.1 LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF)
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Evolution annuelle de 2001 à 2009 : - 15.96 %

5.2 LA TAXE PROFESSIONNELLE

L’année 2010 a vu la disparition de la TPU qui a été remplacée par une compensation relais qui 
garantissait un produit égal à celui de l’année précédente.
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5.3 LA DOTATION DE SOLIDARITÉ

La base de calcul de la dotation de solidarité, jusqu’en 2009, était calculée par la progression de la 

-
lation, etc. 

Ce montant est réduit :
- des dépassements des fourniture de voirie,
- des frais de traitement des algues vertes,
- des travaux en régie (80% des matériaux, HT).

5.4 LA DOTATION DE COMPENSATION

La Communauté de Communes verse obligatoirement aux communes membres une dotation de 
compensation correspondant au produit de la TP perçu avant l’instauration de la TPU, diminué des 
charges des compétences transférées à la Communauté de Communes.

En 2010, cette dotation a été réduite de : voir tableau ci-après.

DSC TOTALE 2010
DOUARNENEZ

POULLAN SUR MER
POULDERGAT

LE JUCH
KERLAZ

0

100 000

200 000

300 000

400 000

500 000

600 000

700 000

800 000

900 000

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Evolution de la Dotation de la Solidarité



17

PE
TI

TE
 E

NF
AN

CE
RE

PA
S

CO
NT

RA
T 

BA
IE

GR
OS

 T
X

VO
IR

IE
M

AT
ER

IA
UX

ea
ux

 p
lu

via
les

sa
lai

re
s v

oi
rie

TO
TA

L
VO

IR
IE

IN
V

VO
IR

IE
en

tre
tie

n

DO
UA

RN
EN

EZ
19

9 
50

0 
26

 4
63

 
-

25
0 

00
0 

-
40

 0
00

 
-

13
0 

00
0 

64
5 9

63
 

-
PO

UL
LA

N
94

1
-

94
1

-
PO

UL
DE

RG
AT

92
0

-
92

0
-

LE
 JU

CH
-

- -
KE

RL
AZ

-
-

TO
TA

L
64

7 
82

4 

À noter qu’une subvention n’ayant pas été prise en compte, il conviendra au titre de 2011 de réviser 
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5.5 LE COMPTE ADMINISTRATIF 2010

5.5.1 BUDGET PRINCIPAL - FONCTIONNEMENT

Attribution de compensation
41.60 %

Charges de personnel
24.64 %

Charges à caractère général
13.97 %

Div.charges de gestion courante
7.96 %

Dotation de solidarité communautaire
6.79 %

Opération d’ordres
3.15 %

1.86 %

Charges exceptionnelles
0 %

Dotation de compensation
Dotation de solidarité

Entretien voirie
Personnel

Aide au Logement
Intérêts d’emprunts

Amortissement du matériel
Subventions

Autres charges

DÉPENSES PRINCIPALES
Compensation Etat

DGF
Revenus immeubles

Subventions
Produits des services

Impôts et taxes
Travaux en régie

Remboursements divers

RECETTES PRINCIPALES

Contributions directes
52.98 %

Dotations et participations
26.78 %

Excédent antérieur reporté
12.60 %

Taxe de séjour
0.84 %

Attribution de compensation
0.13 %

Produits des services
0.66 %

Autres pdts de gestion
1.99 %

Pdts exceptionnels
0.01 %

Atténuations de charges
2.23 %

Opérations d’ordres
1.74 %

DÉPENSES

RECETTES
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5.5.2 BUDGET PRINCIPAL - INVESTISSEMENTTTISSEMETT NTETISSEMETT NTEE

Immobilisation en cours
65.15 %

Voirie communautaire
12.84 %Emprunts

6.48 %

Immobilisations corporelles
6.26 %

Opérations d’ordres
5.78 %

Subventions versées
2.21 %

Opérations sous mandats
0.94 %

Immobilisation incorporelles
0.30 %

Remboursement emprunts
Matériel
Voirie

Voirie en régie

DÉPENSES PRINCIPALES
Excédent de fonctionnement

FCTVA
Subv. équipement

Subv. réhab. décharge
Emprunts

Amortissement du matériel

RECETTES PRINCIPALES

Emprunts
65.15 %

DÉPENSES

RECETTES

Excédent investissement
17.74 %

Excédent fonctionnement
10.12 %

FCTVA
7.18 %

Opérations d’ordres
5.96 %

Subventions investissement
1.41 %

Opérations sous mandats
0.68 %
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5.5.3 BUDGET ORDURES MÉNAGÈRES - FONCTIONNEMENT

Frais traitement OM
35.70 %

Charges de personnel
28.70 %

Prestations de services
12.96 %

Charges à caractère général
12.21 %

Opérations d’ordres
8.65 %

1.44 %

Charges exceptionnelles
0.30 %

DÉPENSES

Frais traitement OM
Prestations de services

Personnel
Intérêts d’emprunts

Amortissement matériel
Autres charges (carburant, etc.)

DÉPENSES PRINCIPALES
Redevance OM

Ventes marchandises
Eco emballage, eco folio

Produits divers
Remboursement personnel

RECETTES PRINCIPALES

nts
matériel

arburant, etc.)

Redevance OM
77.51 %

Résultats reportés
7.56 %

Vente de marchandises
5.52 %

Produits de services
4.86 %

Autres produits de gestion courante
3.26 %

Atténuation des charges
1.25 %

Subvention d’exploitation
0.02 %

RECETTES
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5.5.3 BUDGET ORDURES MÉNAGÈRES - INVESTISSEMENT.5.3 DGBUDGUDGEEETTT ORORORTTT DDUD RES MÉU NÉÉ ANN GÈRES -

Emprunts
54.89 %

(Conteneurs, etc.)
43.91 % Résultats reportés

7.56 %

Conteneurs et colonnes de tri
Emprunts

Autres

DÉPENSES PRINCIPALES
FCTVA

Amortissement matériel
Autres réserves

RECETTES PRINCIPALES

77.06 %

FCTVA
15.04 %

Autres réserves
7.89 %

DÉPENSES

RECETTES



22

2nd PARTIE :  LES ACTIONS ENGAGÉES

I. LE DÉVELOPPEMENT LOCAL ET L’ACTION ÉCONOMIQUE

1.1 PARCS D’ACTIVITÉS

1.1.1 PARC D’ACTIVITÉS ARTISANALES DE KERMENEZ – POULLAN SUR MER

-
hier des charges du lotissement validée par le 
Conseil Communautaire du 16 décembre 2009, 

4 février 2010 et l’arrêté délivré le 17 mars 2010.

HT.

Les travaux de viabilisation et d’aménagement ont été réceptionnés en mars 2010.
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1.1.2 REQUALIFICATION DE LA ZONE INDUSTRIELLE DE POULDAVID

Cette opération est inscrite au Contrat de Pays de Cornouaille au titre de l’enveloppe 2 et doit suivre 
la procédure Bretagne Qualiparc. Le coût prévisionnel de l’opération inscrite au Contrat de Pays, 

bureau d’études VRD METEV. 

Au stade de l’APD (Avant Projet Détaillé), l’estimation prévisionnelle de l’opération s’élève à                            

-
vaux.

La Communauté de Communes a donc sollicité en novembre 2010 auprès du Conseil Régional de 

de la ZI ; l’aménagement de la partie haute étant réalisé ultérieurement en régie par les services 
communautaires (aménagement plus simple).

du Contrat de Pays, 15 % par l’Etat au titre de la DDR, et le Conseil Général apportera sa contribu-
tion au titre de Bretagne Qualiparc.

1.2 IMMOBILIER

1.2.1 ATELIER RELAIS A

La Communauté de Communes a délibéré en juin 2010 pour baisser le prix du loyer, et le ramener 

L’entreprise de menuiserie qui occupait le bâtiment depuis janvier 2007 a été mise en liquidation 
judiciaire en septembre 2010.

Le bâtiment a été inoccupé le reste de l’année 2010.

1.2.2 ATELIER RELAIS B

L’atelier relais B sis sur le lot n°5 du parc de Lannu-
gat Nord se compose de deux parties pouvant être 
distinctes et utilisées par différents locataires : une 

-

-

Deux entreprises ont occupé l’atelier en 2010 : 
KYEMO pour la partie bureaux, FRANPAC pour la 
partie atelier (jusqu’en septembre).
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1.2.3 BÂTIMENT INDUSTRIEL DE LANNUGAT

Suite à la liquidation judiciaire de l’entreprise ASTEEL en septembre 2009, la Communauté de 
Communes a été sollicitée par plusieurs entreprises pour occuper une partie de ce bâtiment, repré-

être séparés et isolés, et ainsi mis à disposition de plusieurs occupants.

Plusieurs délibérations ont été prises concernant la location des différents espaces du bâtiment.

Une demande formulée par des créateurs d’un centre d’appel a reçu une réponse favorable du 
Conseil Communautaire en juin 2010. Avant leur entrée dans les lieux, des travaux d’aménagement 
intérieur (peinture, moquette, création de sanitaires répondant aux normes handicap) ont été réali-
sés. L’entreprise a pris possession des lieux en septembre 2010.

L’entreprise LC&I a sollicité la Communauté de Communes pour occuper l’ancien atelier « Moulage 
» à compter de janvier 2011.

1.2.4 CONSERVERIE ARTISANALE

Durant l’été 2010, le gérant d’une conserverie artisanale située à Beuzec Cap Sizun a sollicité la 
Communauté de Communes pour la construction d’une nouvelle usine de production à Douarne-
nez. Son atelier de Beuzec est devenu obsolète compte tenu des normes sanitaires en vigueur.

Par délibération du 12 octobre 2010, le Conseil Communautaire a donné son accord au lancement 

1.2.5 RÉHABILITATION DES BÂTIMENTS NAUTIQUES AU PORT-RHU

Le Conseil Communautaire a validé le lance-
ment de l’opération en 2009.

est composée de Madame Tania URVOIS 
(architecte) et du bureau d’études techniques 
STRUKTURES.

Les études pré opérationnelles ont débuté 
en septembre 2010 et plusieurs réunions se 
sont tenues durant l’automne entre la maîtrise 

et associations locataires.
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1.2.6 HAMEAU D’ENTREPRISES DE LANNUGAT NORD

-
gastel Saint Germain.

Le permis de construire a été accordé par arrêté du 16 juillet 2010. La Communauté de Communes 
avait également engagé la construction d’un hangar communautaire sur les mêmes terrains que le 
hameau. Le permis de construire du hangar avait été accordé le 4 janvier 2010. 

Communes a décidé de présenter une nouvelle demande de permis de construire pour l’ensemble 
du programme à bâtir sur les lots 3 et 4. Ce nouveau permis de construire a été accordé par arrêté 
du 1er décembre 2010.

Le démarrage des travaux du hameau est programmé pour janvier 2011, leur réception en juillet 
2011.

1.2.7 PÉPINIÈRE D’ENTREPRISES

En 2010, deux créateurs d’entreprises (architecte d’intérieur, courtage en travaux) sont entrés en 
pépinière sous la formule Incubateur. 

Trois entreprises nouvellement créées sont entrées sous le statut Pépinière : EURL Laure DENI-

En 2010, le Conseil Communautaire a validé une nouvelle formule d’occupation de bureaux à la 
pépinière d’entreprises : la formule hôtel d’entreprises. Cette dernière est destinée prioritairement 
aux entreprises installées sous le statut « Pépinière » et souhaitant rester dans les locaux au-delà 
de quatre années, mais également aux entreprises extérieures.

1.3 TOURISME

1.3.1 L’OFFICE DE TOURISME

-
-

taire.

1.3.2 POINT I

visiteurs, un Point i a été installé à Tréboul durant l’été 2010.
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1.4 AUTRES ACTIONS

1.4.1 ADHÉSION À QUIMPER CORNOUAILLE DÉVELOPPEMENT

Quimper Cornouaille Développement est la nouvelle agence de développe-
ment économique et d’urbanisme de la Cornouaille. Créée à l’initiative de 

Quimper Communauté, la Communauté de communes du Pays de Douar-
nenez a été sollicitée comme les autres EPCI de Cornouaille pour y adhérer, 

Par délibération du 4 février 2010, la Communauté de communes a donné son accord à son adhé-
sion à Quimper Cornouaille Développement.

1.4.2 AVANCE REMBOURSABLE

-
velle gamme « Thon moelleux ».

Dans le cadre de leurs compétences en matière de développement économique, le Conseil Régio-
nal de Bretagne et le Conseil Général du Finistère ont validé le principe d’une avance remboursable 
multi-collectivités pour soutenir la COBRECO.

En février 2010, le Conseil communautaire s’est prononcé favorablement au versement d’une 

Département.

Q
m

Q
ne
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II. L’ENVIRONNEMENT

2.1 L’AGENDA 21

L’Agenda 21 est le projet développement durable de la Communauté de Communes, l’agenda des 
actions à mener pour le 21ème siècle.

C’est un document stratégique qui présente le projet de développement durable d’une ville ou d’un 
territoire. Il décrit sur le court, le moyen et le long terme les actions concrètes que la collectivité sou-

ainsi : Penser global, agir local ! 

Cela fait maintenant plus de 35 ans que les grands de ce monde font entendre ce discours sur le 
développement durable et nous parlent de ces enjeux pour la planète. Et cela fait donc plus d’un 
quart de siècle que nous les entendons, sans réellement mettre en place de plan d’actions.

Nous avons donc beaucoup pensé global, il est maintenant temps d’agir local !

La Région Bretagne ainsi que le Conseil Général du Finistère sont tous deux dotés d’un Agenda 21.

La CCDZ souhaite elle aussi faire le point sur ses acquis en matière de développement durable, et 
-

tion des habitants, associations, entreprises du territoire à l’ensemble du projet.

La CCDZ n’a pas attendu ces prises de conscience récentes pour se pencher sur ces problèmes. 

ancrées au sein de notre territoire (tri des déchets, compostage, Charte Jardiner au Naturel, écono-
mies d’énergie,…). 

Participation et transversalité sont les deux mots d’ordre de la construction de l’Agenda 21 de la 
CCDZ. 

Véritable guide pour un développement durable de notre territoire, l’Agenda 21 s’étendra sur plu-
sieurs années avec pour objectif un cadre de vie toujours meilleur et un avenir choisi en toute 
conscience. 
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Depuis juillet 2009 : établissement d’un état des lieux territorial

Comment ? La Communauté de Communes a demandé au cabinet Cadres en Mission de réaliser 
un état des lieux du territoire au regard du développement durable. Cette phase s’accompagne 
d’une mobilisation interne, notamment d’une journée de formation / sensibilisation au développe-
ment durable et à la démarche Agenda 21 des élus et des services de la CCDZ. Un séminaire de 

Le 10 avril 2010 à Poullan-sur-Mer : réunion de l’instance participative ouverte à tous : le Forum 21
 

participative, le Forum 21, ouvert à tous (habitants, associations, entreprises, partenaires) ; il a 
accueilli plus de 100 personnes. 

modalités de la concertation et le fonctionnement des ateliers 21.

La Communauté de Communes a par ailleurs mis en en ligne un site web dédié à l’Agenda 21 du 
territoire : www.agenda21-ccdz.fr. 

Ce site a permis d’engager une concertation avec les citoyens au moyen des nouvelles technolo-
gies, de les informer sur le contenu et le déroulement de la démarche (dépôt de contributions en 
ligne, partage des documents clés de la phase d’élaboration, inscription aux Ateliers 21 etc.).

Séminaire agents-élus le 15 janvier 2010
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Juin et septembre 2010 : Ateliers 21

Lors du Forum 21, les habitants ont eu la possibilité de s’inscrire à différents ateliers (Humain, Eau, 
Terre, Territoire), qui couvrent l’ensemble des compétences de la CCDZ. 

Chaque atelier s’est réuni deux fois, en juin et en septembre ; il s’agissait de favoriser le décloison-
nement et de permettre à chacun de s’investir et de participer. Ces ateliers ont abouti à l’émergence 
de pistes d’actions concrètes. 
 
Samedi 09 octobre 2010 : Le forum de restitution des ateliers 21
 
Le deuxième rendez vous grand public de la population s’est déroulé samedi 9 octobre à la salle 
polyvalente du Juch. Il a accueilli plus de 60 personnes. Un représentant de chaque atelier est venu 
restituer le travail effectué en juin et en septembre. 

Fin 2010, l’élaboration du programme d’actions
 
Le premier programme d’actions Agenda 21 de la communauté de communes a été élaboré à partir 
des éléments apportés par la concertation. 
 

Le comité de pilotage de l’Agenda 21 à déterminé les actions prioritaires entrant dans le premier 
programme d’actions Agenda 21.
 

 
Cette étape a servi à préciser les actions en associant le comité de pilotage, le bureau d’étude, les 
agents de la collectivité, les partenaires techniques, et des représentants de la concertation.
 

Atelier Terre, juin 2010
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2.2 LES ORDURES MÉNAGÈRES

Voir l’annexe :
Rapport d’activité 2010 sur le prix et la qualité du service d’élimination des déchets.

2.3 LE SPANC (SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF)

La Communauté de Communes du Pays de Douarnenez s’est dotée d’un service d’assainissement 
non collectif (SPANC) depuis le 1er janvier 2006.

Le marché liant la CCDz et Véolia arrivant à terme en 2009, une nouvelle consultation a été lan-
cée en janvier 2010. Le marché d’une durée de 4 ans porte sur les missions contrôle diagnostic                 
suivantes :
- la conception et la réalisation des installations d’épuration des constructions neuves ou réhabilités,
- le fonctionnement des installations existantes non raccordées (et non raccordables à l’assainisse-
ment collectif) et, éventuellement, prescrire des travaux de remise aux normes.

Quatre entreprises ont répondu à l’appel d’offres (B3E, Véolia, Saur et Sani Ouest) et c’est Sani 
Ouest – ZA du Verger – 460 allée des Fruitiers – 44690 LA HAYE FOUASSIERE qui a été retenue.
Lors du Conseil Communautaire du 12 avril 2010 les nouveaux tarifs ont été votés :

A cette occasion le règlement du SPANC a été mis à jour pour intégrer les contrôles de bon fonc-
tionnement qui font suite, au bout de 4 ans, au diagnostic.

La première mission de Sani Ouest était de terminer les visites d’assainissement individuel, le bilan 

Redevances Montant HT en € s

Contrôle Diagnostic initial 84.00 € Forfaitaire
Contrôle bon fonctionnement 63.00 € Forfaitaire
Contrôle Conception 50.00 € Forfaitaire
Contrôle Réalisation 75.00 € Forfaitaire
Instruction CU +PC 70.00 € Forfaitaire
Contre-visites 35.00 € Forfaitaire

ANC

COMMUNES Nombre Nombre CLASSEMENT

dossiers
visites 

réalisées P1 P2 P3
Non 

définis différés Absents refus
POULLAN SUR MER 357 339 53 104 182 18 12 4 0

KERLAZ 206 200 12 84 105 5 2 4 0

LE JUCH 197 193 14 66 102 15 2 7 0

POULDERGAT 457 437 63 100 255 39 19 1 0

DOUARNENEZ 584 554 44 208 299 33 26 0 0

Total 1 801 1 713 186 562 943 110 61 16 0

Prélèvement et analyses d’effluents 175.00 € Forfaitaire
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COMMUNES CONSTRUCTIONS NEUVES

conception réalisation
POULLAN SUR MER 5 4 
KERLAZ 6 3 
LE JUCH 2 0 
POULDERGAT 4 1 
DOUARNENEZ 10 2 

Total 27 10 

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 impose au 1er janvier 2011 qu’un diagnostic de l’assainissement 
non collectif datant de moins de 3 ans soit transmis aux acheteurs lors des transactions immobi-
lières. 

tarif de cette prestation : 

En avril 2010, la CCDz a également décidé d’adhérer à la charte de l’assainissement non collectif 
mise en place par le Conseil Général du Finistère.

Le but de cette charte est de réunir les différents acteurs de l’assainissement non collectif (mai-
ries, spanc, installateurs, bureaux d’études, architectes et constructeurs, producteurs de granulats, 
vidangeurs, professionnels de l’immobilier et notaires, associations de consommateurs) autour d’un 
guide de bonnes pratiques et de formaliser les engagements et responsabilités de chacun. 

Redevances Montant HT en € 

Contrôle Diagnostic de conformité pour 
vente

84.00 € Forfaitaire
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2.4 LE CONTRAT TERRITORIAL DE BAIE

2.4.1 CONTEXTE

Le contrat territorial de baie est un outil opérationnel pro-

-
buant à l’atteinte du bon état écologique et chimique des 

du 23 octobre 2000.
Le contrat territorial de la baie de Douarnenez est donc un programme d’actions axé sur les trois 

Portées conjointement par les Communautés de Communes des Pays de Douarnenez et de Châ-
teaulin et du Porzay les actions développées sur le territoire sont basées sur le volontariat des 
acteurs.

Carte 1 : Périmètre du contrat territorial de la baie de Douarnenez et principaux territoires*
*En bleu foncé : Bassin versant du Port Rhu

En bleu clair : bassin versant du Ris
En vert : bassin versant du Porzay
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De nombreuses actions sont ainsi menées dans ce cadre, par l’équipe présente en régie ou des 
partenaires techniques spécialisés, pour connaitre et suivre l’évolution de la qualité des eaux du 

Les instances de suivi de ces actions comprennent l’ensemble des acteurs de l’eau : les repré-
sentants des communes, les professionnels concernés (Chambre d’agriculture, comité local des 
pêches, Comité départemental du tourisme…), les représentants des usagers (CLCV, Eaux et ri-
vières de Bretagne…), les représentants de l’Etat et les signataires (Agence de l’eau Loire Bre-
tagne, Conseil général du Finistère, Conseil régional de Bretagne, Préfecture du Finistère, et les 
deux communautés de communes).

2.4.2 LE SUIVI DE LA QUALITÉ DES EAUX

Il porte principalement sur les paramètres nitrates et pesticides. A l’échelle des cours d’eau de la 
communauté de communes, les chiffres principaux sont :

Paramètre nitrate : 
Près de 300 analyses ont été réalisées sur les cours d’eau du territoire. Les moyennes observées 
sont comprises entre 44 et 18 mg/l.

Paramètre pesticides : 
26 prélèvements effectués sur quelques 148 molécules ciblées totalisant 1395 analyses. Seulement 
19 résultats d’analyses supérieurs au seuil de détection des laboratoires dont 4 résultats au-dessus 

Communication des résultats : 
Outre la réalisation des analyses, leur interprétation est réalisée et portée à la connaissance du 

-
phore ou pesticides (disponibles sur le site www.sagebaiededouarnenez.org).

Cours d’eau Moyenne 
08-10 (mg/l) 

Ris 31
Penity 18
Stalas 44

Kergaouledan 39
Treboul 35
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2.4.3 LE SUIVI DE LA QUALITÉ DES EAUX

tant d’un point de vue des volumes (de 3000 à plus de 16000 tonnes), que de la localisation des 
ramassages (de Crozon à Douarnenez). 

Environ 4000 m3 d’algues vertes ont été ramassés en 2010 à l’échelle de la communauté de com-
munes, la moyenne annuelle étant de l’ordre de 2800 m3.

Graphique : Ramassages d’algues en m3/an/commune de la baie de 1994 à 2010

2.4.4 ACTIONS AUPRÈS DU MONDE AGRICOLE

Les principales actions proposées par les collectivités sont des actions de diagnostic et d’accompa-
gnement technique des exploitations agricoles pour les aider à améliorer leurs pratiques. 

Il à noter que sur le bassin versant du Ris, la réduction des teneurs en nitrates depuis al mise en 
place des programmes similaires est de l’ordre de25 %. En effet, la concentration en nitrates du 
cours d’eau a diminué depuis 1998-1999 (41 mg/l) et stagne depuis 2002 entre 28.8 mg/l (2009-10, 
hors été) et 34 mg/l (2005-06).
 
Au cours de l’année 2010 :

réalisé par l’animateur agri-environnement en poste, soit 76% des exploitations de ce territoire,

plan de fumure, évolution de la directive nitrate, Plan végétal environnement…).

Elle a été assurée par le GAB29, 9 agriculteurs étaient présents.
-

sée le 15 juin à Cast. 20 agriculteurs étaient présents.
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Résultats analyses RSH en février, PVE en mai et septembre, Zones de non traitement et diagnostic 

En parallèle de ces actions, sont proposés des contrats 
d’une durée de 5 ans engageant l’agriculteur signataire à 

-
-

mentales. 

L’année 2010 a permis d’assurer le suivi des agriculteurs 
ayant contracté en 2009, d’organiser 2 réunions publiques 
de promotion des MAE ayant débouché sur :
- 40 agriculteurs rencontrés
- 25 agriculteurs engagés pour un total de 72 MAE

De plus, un travail préparatoire à la création du modèle mathématique de l’INRA a été réalisé pour 
permettre la simulation de l’évolution des pratiques agricoles sur les fuites de nitrates. Les résultats 
de cette modélisation devraient être disponibles au printemps 2012.

2.4.5 ACTIONS AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS ET PARTICULIERS

Les rejets des stations d’épurations et des systèmes d’épurations autonomes sont une source de 
pollution des eaux de surface. A ce titre, un suivi est fait de la mise aux normes de ces outils. 
Les stations d’épuration des eaux usées de Douarnenez, Kerlaz et Le Juch, qui rejettent les eaux 
traitées dans les cours d’eau du territoire, sont toutes aux normes (Directive européenne Eaux Rési-
duaires Urbaines n° 91/271/CEE appelée ERU).
L’avancement du SPANC est détaillé dans la partie SPANC du présent rapport.

Concernant l’utilisation de produits phytosanitaires par les collectivités, 4 des 5 communes du ter-
ritoire se sont engagées en 2004 dans des chartes de désherbage de niveaux 1 à 2. La réduction 
de l’utilisation des produits phytosanitaires est donc largement engagée. Toutefois, le « zéro phyto 
»n’a pas encore été atteint.

E
dd

m

L
a
d
-
-

e à la création du modèle mathématique de l’INRA

Linéaire
36 %

Herbe
34 %

Grande culture
2 %

Bilan des MAE contractualisées en 2010 :
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La Charte « Jardiner au naturel, ça coule de source » instaurée en 2008 permet de sensibiliser et 
d’informer les usagers sur les dangers des pesticides et les techniques de jardinage alternatives. En 
2010, Bricomarché, Point Vert le Jardin et Weldom sont toujours signataires. La nouveauté réside 
dans la signature à nos côtés de 6 associations (Eaux et rivières de Bretagne, CLCV, Jardiniers 
des 2 baies, Société d’Horticulture de Douarnenez et du canton, Maison de l’agiculture biologique 
et Breizh Camélia).

D’un point de vue animation, plus de 20 manifestations ont été dispensées sur le territoire (jardins 
familiaux, Plomarc’h…).

L’analyse des chiffres de vente de produits phytosanitaires dans les magasins signataires a permis 

l’augmentation des ventes de solutions alternatives dans des proportions similaires (15%).

Conscient de l’utilité de sensibiliser dès le plus jeune âge les usagers, différentes animations sco-
laires ont été réalisées au cours de l’année : 5 visites de la station d’épuration de Douarnenez et la 
station de traitement des eaux de Kératry. Ces animation onty été couplées à un apprentissage des 
cycles naturel et domestique de l’eau.

2.4.5 ACTIONS SUR LES MILIEUX NATURELS

L’inventaire des zones humides a pour objectif de délimiter 
l’emprise réelle de chaque zone humide et d’en caractériser le 
fonctionnement et la valeur patrimoniale. Ils ont débuté au mois 
de septembre par l’organisation de plusieurs réunions publiques 
d’information sur le territoire. 

envoyée à tous les foyers.

Au 31 décembre, les prospections de terrain sur Kerlaz et                       
Douarnenez sont en cours pour ce qui concerne le territoire de la 
Communauté de Communes. 

caractériser les disfonctionnements des cours d’eau, tant d’un point 
de vue biologique que morphologique. Concernant le territoire de 
la communauté de communes, l’année 2010 a permis le parcours, 
à pied, du réseau hydrographique du Ris, qui totalise quelques 79 
kilomètres de linéaire.

Le diagnostic du maillage bocager a débuté au mois de juillet dans 
le cadre du programme régional Breizh bocage. Les résultats sont 
attendus pour le début de l’année 2011.

L
l
f
d
ddd

e
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2.4.6 BILAN FINANCIER

Conseil général du Finistère (CG29), le Conseil régional de Bretagne (CRB) et les deux Commu-
nautés de Communes des Pays de Douarnenez et de Châteaulin et du Porzay (CCPCP et CCDZ).

Les dépenses pour l’ensemble des programmes en lien avec le contrat territorial totalisent environ 
330 000 euros à l’échelle des deux Communautés de Communes des Pays de Douarnenez et de 
Châteaulin et du Porzay.
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2.4.7 VERS LE SAGE DE LA BAIE DE DOUARNENEZ ET LE PLAN DE LUTE CONTRE LES 
ALGUES VERTES

En parallèle des actions menées sur le terrain, les Communautés de Communes se sont engagées 
dans l’élaboration d’un Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). Un SAGE est 

restauration de la qualité des eaux. Il est secondé par un contrat territorial de l’eau pour ce qui est 
de la réalisation des actions.

L’année 2010 a vu l’émergence, le 5 février, du plan gouvernemental de lutte contre les marées 

-
mène des marées vertes. Les acteurs de la baie de Douarnenez devront, au cours de l’année 2011, 

2.5 RAMASSAGE ET TRAITEMENT DES ALGUES VERTES

La compétence de ramassage des algues vertes appartient 
aux communes. La compétence de traitement des algues 
vertes ramassées appartient à la Communauté de Com-
munes. Pour cela, et suite à la fermeture de la décharge de 
Lesperbé en 2008, elle a créé en 2009 une plateforme de trai-
tement des algues vertes située à Kérioret, sur la commune 
de Douarnenez. 

Cette plateforme a été agrandie au mois de juillet 2010, totali-

est notamment équipée d’un bassin de stockage des eaux 
sales, ces dernières étant traitées par petites quantité à la sta-
tion d’épuration de Douarnenez.

Le procédé de traitement utilisé est le compostage des algues vertes avec des déchets verts broyés 
mélangé en andains. 

A l’issue d’une période de 4 mois, pendant lesquels la Communauté de Communes procède à des 
retournements réguliers des andains, est obtenu un compost normalisé proche du terreau (norme 
NF-44-551). Les 4000 m3 d’algues ainsi traités avec un volume équivalent de déchets verts broyés 
a ainsi abouti à l’obtention d’un volume de compost d’environ 5000 m3.

Une partie de ce compost a été proposée aux particuliers dans les déchèteries de Listrivin et de 
Lannugat, l’autre a été proposée aux agriculteurs. Il est à noter que des bordereaux de livraison ont 
été délivrés à chaque destinataire de compost. Les quantités de compost utilisées entrent dans les 
plans de fumure de chaque agriculteur, ces derniers devant en 2011 pouvoir réaliser leur déclaration 

Investissement : 

Fonctionnement : 84 646,03 TTC.

Dépenses Hors taxe
Subventions DDR
Restant à charge CCDZ
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En complément de la plateforme de compostage, la Communauté de Communes a testé l’épandage 
d’algues vertes en frais. Cette solution, peu coûteuse, respectueuse d’une fertilisation raisonnée des 
terres agricoles si elle est prise en compte dans le bilan de fertilisation, est déjà largement utilisée 
sur les autres territoires de la Bretagne et d’ailleurs, avec les algues vertes ou, plus fréquemment, 
avec du goémon. 

150 m3 ont donc ainsi été épandus, à raison de 30 m3 par hectare, sur des terres agricoles du 

disponibilité des terrains ne correspond pas toujours avec les dates d’échouages. 
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III. LE LOGEMENT

Le projet relatif au 4ème PLH de la CCDZ a été validé par le Conseil Communautaire du 21 octobre 
2010. Le projet de PLH a ensuite été soumis pour avis aux communes membres, puis au Conseil 
général du Finistère avant d’être présenté au CRH (Comité Régional de l’Habitat) en mars 2011. 

Les principales actions développées en 2010 sont la poursuite du développement de l’offre locative 

ravalement.

3.1 LE DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE LOCATIVE SOCIALE 

-
ments locatifs sociaux sur le territoire de la CCDZ. 
Cette participation concerne exclusivement la 2ème tranche neuve de logements neufs construits 
dans le cadre de la réhabilitation du quartier de Kermarron à Douarnenez.

La réhabilitation du Quartier de Kermarron (303 logements) s’est achevée en 2010. 

À

3.2 LE PROGRAMME D’INTERET GENERAL (PIG)

Le Programme d’Intérêt Général d’amélioration de l’habitat (2009 – 2010) a été engagé dans le 
but de soutenir l’amélioration et le développement du parc de logements privé sur le territoire de la 
Communauté de Communes du Pays de Douarnenez.

Le dispositif PIG de la CCDZ a la particularité d’être animé en régie.
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 : 
- Développer l’offre de logements locatifs à loyers maîtrisés (loyers conventionnés et loyers inter-
médiaires), 
- Réhabiliter les centre ville et centres bourgs,
- Remettre sur le marché des logements vacants,
- Lutter contre l’habitat indigne et les situations de risque,
- Adapter les logements au vieillissement de la population.

Les objectifs et résultats du PIG en  2010 :

Dossiers propriétaires bailleurs :

L’amélioration de l’habitat à but locatif (loyers maîtrisés - conventionnement social et intermédiaire) 

Les résultats atteints peuvent être considérés comme très bons notamment au regard des résultats 
des années précédentes. 

Les réalisations de l’année 2010 résultent, d’une part, du contexte réglementaire et budgétaire et 
d’autre part, des actions d’information développées par le service habitat de la CCDZ depuis 2006 
auprès des propriétaires bailleurs du territoire.



42

Caractéristiques des logements subventionnés en 2010 à loyers dits maîtrisés :

Les 6 logements caractérisent une offre nouvelle car ils étaient tous vacants avant travaux (inoccu-
pés depuis plusieurs années). Pour 4 d’entre eux, il s’agit même de sortie d’insalubrité, soit engen-
drant de lourds travaux et des niveaux de subvention majorés.

Les logements ont été totalement réhabilités (du neuf dans de l’ancien) et sont situés en majorité au 
centre ville de Douarnenez (5). 

3 des logements (dont 1 adapté au handicap) sont situés dans un même immeuble qui a fait l’objet 
d’une réhabilitation complète (parties communes et privatives). 

Les logements conventionnés sont loués à des niveaux inférieurs aux loyers libres constatés sur le 
marché immobilier local et réservés aux ménages dont les plafonds de ressources ne dépassent 

-
ment pour les propriétaires bailleurs.

-
prises).
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Dossiers propriétaires occupants :

Après une année 2009 exceptionnelle par le nombre de dossiers agréés (63), l’année 2010 enre-
gistre une baisse du nombre de logements aidés (42) bien que les résultats soient encore supé-
rieurs aux objectifs (40).

Deux hypothèses sont émises pour expliquer cette évolution : la première est inhérente au contexte 
économique défavorable tandis que la seconde résulte du recul de l’incitation à réaliser des travaux 
(baisse des crédits et donc des subventions allouées par le Délégataire des aides à la pierre -CG 
29).
Il serait intéressant de comparer les résultats constatés sur notre territoire à ceux des territoires 
voisins voire des constats dressés sur l’ensemble du territoire de délégation (CG 29). 

propriétaires sont modestes voire très modestes et sont majoritairement âgés. 

Néanmoins, on observe une augmentation de la part des moins de 50 ans :
- les moins de 50 ans : 6 PO (PO= Propriétaire Occupant)
- les 51 – 69 ans : 6 PO
- les 70 – 80 ans : 18 PO
- les plus de 80 ans : 12 PO

80 % des dossiers agréés concernent des logements et des ménages situés à Douarnenez. Le 

de Douarnenez et des communes rurales est plutôt constante depuis 2006. Cette répartition est 
proportionnelle au poids de population et au nombre de logements situés à Douarnenez et sur les 
communes rurales.
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La nature des travaux agréés :

La nature des travaux agréés se concentre sur quelques types d’intervention, notamment ceux liés 
aux économies d’énergie. 
Si le remplacement des menuiseries extérieures conserve une place privilégiée, les dossiers relatifs 
au « handicap », ou plutôt à l’adaptation, conserve une place prépondérante parallèlement au vieil-
lissement de la population du territoire. 

Pour mémoire, évolution des dossiers propriétaires occupants depuis 2007 :

La progression relative au nombre de dossiers PO agréés est constante de 2007 à 2009. 

En revanche, l’année 2010 marque un recul et ce eu égard aux motifs exposés plus haut.
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Parallèlement à la baisse du nombre de dossiers agréés, le montant des travaux engagés pour les 
dossiers PO est plus que divisé par deux.

Le montant total des subventions enregistre également une forte baisse, et ce en raison de la baisse 
du nombre de dossiers cumulée à la baisse des montants de travaux subventionnables et des taux 
(politique nationale).

Cout, en subventions PB et PO, du dispositif PIG pour la CCDZ - Rappel depuis 2007 :

Subventions CCDZ / Propriétaires occupants
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 :

Actions réalisées en 2010 : 
- Accueil du public par le service Habitat de la CCDZ: information et aide au montage de dossiers 
en continu,
- Information du public avec mise en place d’un n°vert : 0 800 30 32 80,
- Articles divers: bulletins communautaires et communaux ; presse locale ; site internet de la Ville 
de Douarnenez,

- Rencontres et ou échanges réguliers avec les acteurs locaux de l’habitat (agences immobilières, 
banques, artisans).

3.3 L’AIDE AU RAVALEMENT

Le dispositif d’aide au ravalement communautaire est en vigueur depuis 2001. 

En 2008, le Conseil Communautaire a délibéré en faveur d’une refonte du dispositif existant dans le 
but de renforcer l’attractivité et l’embellissement des principaux axes des communes.

Ainsi, depuis le 1er avril 2008, seuls les immeubles (façades visibles de la voie publique) des péri-

Rappel des subventions versées de 2001 à 2010 :

PAYÉ

417
de 2004 à 2010

29
de 2004 à 2010
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IV. LA PETITE ENFANCE

La reprise de la crèche ainsi que le transfert du personnel de l’association «C’Hoari Coucou» dans 
les effectifs de la Communauté de Communes est intervenu au 1er janvier 2010.

Le changement de gestionnaire n’a pas de conséquences sur le fonctionnement actuel de la crèche 
dont l’activité continue dans les mêmes locaux situés au 13 HLM de Pouldavid à Douarnenez dans 
l’attente du futur équipement.

Parallèlement le projet de construction de la future structure s’élabore tout l’année 2010 pour aboutir 

4.1 LA CRÈCHE INTERCOMMUNALE

Le dispositif d’aide au ravalement communautaire est en vigueur depuis 2001. 

Les horaires

Ouverte du lundi au vendredi, la crèche accueille 16 enfants âgés de 3 mois à 3 ans de 7h45 à 
18h30. La structure n’est pas ouverte les jours fériés et est fermée 3 semaines l’été, 1 semaine à 
noël, 1 à Pâques.

Le personnel

L’équipe est composée de personnel encadrant et de personnel d’entretien :

-
son chaude par la cantine municipale de Douarnenez, 1 pers à 26h/semaine pour l’entretien des 
locaux),

25 enfants ont fréquenté la crèche durant l’année 2010 dont de 16 Douarnenez, 4 Kerlaz, 1 Le Juch, 
4 communes extérieures.

Fréquentation géographique.
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25 enfants ont fréquenté la crèche durant l’année 2010 dont de 16 Douarnenez, 4 Kerlaz, 1 Le Juch, 
4 communes extérieures.

Fréquentation géographique (taux de remplissage = 74 %)

Au 31/12/2010, sur 57 demandes déposées, 38 demandes n’ont pas été satisfaites pour 9 entrées 
sur l’année.

Aménagement de la crèche

et réaménagement des pièces principales, aménagement de l’espace jeu du jardin avec la mise en 
place de dalles amortissantes.

La crèche s’est équipée de nouveaux appareils ménagers, matériels et mobiliers pédagogiques 
(tables, chaises, structures motrices, tapis, etc.).

Commune d’origine Heures de présence
Kerlaz 4 066 h
Beuzec 2 160 h
Le Juch 410 h

Locronan 1 731 h
Plogonnec 1 436 h

Douarnenez 19 800.75 h
Total des heures facturées 29 603.75 h

Douarnenez
66.88 %

Kerlaz
13.73 %

Beuzec
7.29 %

Le Juch
1.38 %

Plogonnec
4.85 %

Locronan
5.84 %
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Les actions en 2010 :

Participation à la 2ème édition des semaines petite enfance organisées par la CAF, l’association Très 
Tôt Théâtre en collaboration avec les structures petite enfance et la MJC au mois de mars et avril : 
- participations des enfants de la crèche aux spectacles,
- participation de l’équipe aux conférences et ateliers,
- créations d’ateliers pédagogiques à la crèche en lien avec les différents spectacles proposés pen-
dant la manifestation; aménagement du sas d’entrée de la MJC avec l’exposition des dessins et 
peinture des enfants,
- sorties à la médiathèque,
- travail sur le projet de la maison de l’enfance avec les services communautaires,

moyens, échanges de pratiques pour élargir le partenariat entre les 2 structures.

Les dépenses et les recettes :

4.2 PROJET STRUCTURE PETITE ENFANCE

La Communauté de Communes du Pays de Douarnenez a décidé d’harmoniser l’ensemble des 
services d’accueil de la petite enfance sur son territoire en créant une structure multi-accueil per-
mettant d’accueillir environ 50 enfants. 

La collectivité a chargé, début 2010, le cabinet Service public 2000 d’établir un rapport sur le choix 
du mode de réalisation et de gestion du futur multi-accueil. 

Après étude, la CCDZ a décidé d’avoir recours à la maîtrise d’ouvrage publique pour la construction 
du futur équipement et d’assurer en régie directe sa gestion.

Avant le lancement de la procédure, une consultation devra permettre de choisir un programmiste 
qui établira un programme détaillé technique intégrant une future crèche d’une capacité de 30 
places, une halte-garderie de 20 places et d’un espace dédié au relais assistantes maternelles.

L’acquisition foncière se poursuit courant 2010 sur le terrain de l’ancien patronage à Ploaré par 
l’acquisition de deux parcelles de 1780 m2

4.3 AUTRES PROJETS PETITE ENFANCE

Au titre de la compétence petite enfance, la CCDZ verse une subvention annuelle à la CAF pour la 
gestion de sa halte-garderie et le relais assistantes maternelles (RAM) sur Douarnenez ainsi qu’à 
l’ULAMIR, gestionnaire du ram sur les communes de Poullan et Pouldergat.
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sur l’année 2010, 104 enfants ont fréquenté l’établissement.

Communes En activité Capacité d’accueil
Douarnenez 58 172
Pouldergat 8 23

Poullan-sur-Mer 6 16
Le Juch 2 8
Kerlaz 2 6
TOTAL 76 225
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ANNEXES

ANNEXE 1 : LES MARCHÉS
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ANNEXE 2 : LES SUBVENTIONS VERSÉES
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ANNEXE 3 : LES GARANTIES D’EMPRUNT
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ANNEXE 4 : RAPPORT ANNUEL 2010 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE 
PUBLIC D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS
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